
 

 

 

La communication des chambres régionales et territoriales des comptes 

 

 

Avec la Cour des comptes et la Cour de discipline budgétaire et financière, les chambres 

régionales et territoriales des comptes (CRTC) forment les juridictions financières, institutions 

de contrôle « du bon usage de l’argent public ». 

 

La Cour des comptes tient de l’article 47-2 de la Constitution la mission de « contribuer à 

l’information des citoyens par ses rapports publics ». C’est la raison pour laquelle figure, parmi 

les indicateurs associés au programme budgétaire des juridictions financières, l’objectif 

d’« informer les citoyens ». Sa réalisation se mesure par le nombre de retombées presse des 

travaux des juridictions financières et par la fréquentation de leur site internet. 

 

Ted Marx est le directeur de la communication de la Cour des comptes depuis 2012. Constituée 

d’une douzaine de personnes, cette direction a pour mission principale de proposer et de mettre 

en œuvre une stratégie de communication visant, à partir d'une politique éditoriale arrêtée par 

le Premier président, à faire connaître au plus grand nombre les messages des publications, tout 

en promouvant l'institution. Elle renforce les moyens des chambres régionales et territoriales, 

lesquelles ne disposent généralement pas de structure permanente dédiée aux actions de 

communication. 

 

Présent à Rennes à l’occasion de l’audience solennelle de la chambre des comptes Bretagne le 

7 juin dernier, le directeur de la communication de la Cour nous a apporté quelques éclairages 

sur l’activité de sa direction. 

 

1. Quels sont les outils de communication utilisés par les juridictions financières en 

2019 ? 

 

Le principal vecteur de communication sur nos travaux et notre actualité, c’est le présent site 

internet !  

Il a été entièrement repensé en 2017 afin de faciliter la consultation des publications, grâce à un 

moteur de recherche bien visible et une présentation plus claire, mais aussi d’accéder plus 

aisément aux différentes juridictions financières et aux institutions qui leur sont associées. C’est 

un portail pour mieux comprendre ce que nous faisons, mais également comment nous le 

faisons.  

Nous sommes en outre présents sur les réseaux sociaux, car le contact direct avec les citoyens, 

au-delà de la reprise de nos travaux dans les médias, nous permet de toucher un public 

diversifié. La Cour des comptes est ainsi active sur Twitter, LinkedIn, Facebook – et même sur 

Instagram depuis quelques semaines. Sur Twitter, trois chambres régionales ont également 

ouvert un compte, dont deux en 2019. 

 

2. Comment la communication des juridictions financières a-t-elle évolué ces 

dernières années ? 

 

La Cour des comptes, pour ce qui la concerne, a rendu publics davantage de rapports, en 

particulier à partir de 2012. C’est une conséquence de la réforme constitutionnelle de 2008 et 

de l’affirmation de cette mission, nouvelle quoique conforme à l’article 15 de la Déclaration 



des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 (« La Société a le droit de demander compte à 

tout agent public de son administration »), d’informer les citoyens. En parallèle, nous avons 

fait évoluer significativement notre manière de communiquer avec les médias et le grand public, 

à partir d’une identité visuelle modernisée, commune à toutes nos juridictions.  

D’abord, en étant plus à l’écoute des besoins des journalistes, car la qualité de la reprise de nos 

travaux est essentielle.  

Ensuite, en ouvrant davantage l’institution pour expliquer son rôle et ses procédures, par 

exemple en acceptant le tournage de documentaires « embarqués » ou en enrichissant chaque 

année le programme de nos journées portes ouvertes.  

Enfin, en produisant des documents de communication plus visuels, compréhensibles et 

dynamiques : des infographies qui permettent de saisir les enjeux d’un rapport en un coup d’œil, 

des vidéos qui mettent en valeur nos constats et nos recommandations d’une manière plus 

proche des usages quotidiens, notamment sur les réseaux sociaux. Il nous arrive aussi d’en 

produire en lien avec les chambres régionales des comptes, par exemple dans le cadre du rapport 

public annuel. 

 

3. De quelle manière cette communication est évaluée ? 

 

Le rapport annuel de performances consacre à la communication deux indicateurs quantitatifs : 

le nombre de retombées médiatiques des juridictions financières et le nombre de visiteurs 

uniques du site internet.  

Mais nous surveillons au quotidien bien d’autres données, comme le nombre d’abonnés à nos 

différents comptes ou la « viralité » de nos publications sur les réseaux sociaux. Nous réalisons 

aussi des études de suivi plus poussées sur nos rapports emblématiques et récurrents, en 

particulier le rapport public annuel, dans lesquelles des aspects plus qualitatifs sont abordés : le 

traitement de nos publications dans les médias est-il bien factuel ? comment l’audience de nos 

travaux évolue-t-elle d’une année sur l’autre ?  

Enfin, il nous arrive régulièrement de recueillir l’opinion de nos concitoyens. Nous l’avons fait 

dernièrement sur notre site internet : nous avons eu plusieurs milliers de réponses ! 


